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ARTICLE 1ER A

À l’alinéa 10, après le mot :

« mineurs »,

insérer les mots :

« , accompagnés ou non-accompagnés, sur tout le territoire français, en métropole et dans les 
territoires ultramarins, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous souhaitons nous saisir de l'outil du rapport annuel que le Gouvernement 
est censé remettre au Parlement avant le 1er juin pour y inclure des éléments d'évaluation plus 
pertinents.

En ce sens, le point 7° est pour nous actuellement incomplet quant à la situation des mineurs 
étrangers enfermés. Il est indispensable que leur nombre doit englober les mineurs non 
accompagnés, comme ceux qui sont dits "accompagnés" par un de leurs parents, par un membre de 
leur famille ou par tous représentants légaux.
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De même ce nombre doit englober l'ensemble de ces enfants en hexagone, comme outre-mer, où les 
exceptions au droit commun se multiplient encore avec les dispositions de ce texte qui prévoit par 
exemple de repousser l'entrée en vigueur de l'article 12 (interdiction d'enfermer des mineurs de 
moins de 16 ans en CRA) à janvier 2027, plutôt qu'à janvier 2015 pour tous les autres territoires.

Nous exprimons de nouveau notre opposition à la rétention de mineurs, car il est primordial 
d’assurer leur protection plutôt que de la dégrader. Aujourd’hui, les mineurs non-accompagnés 
(MNA) représentent la moitié des personnes exilées dans le monde. Nous nous devons de les 
prendre en charge comme il se doit, comme nous nous devons de prendre en charge également les 
mineurs accompagnés et leurs familles. Ce recensement complet pourra permettre ceci.


